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Editorial 

L’enjeu de cette rencontre était de taille. En effet, la question de l’évaluation est 

centrale lorsqu’il s’agit d’une politique publique qui œuvre en faveur de la réduction des 

inégalités. L’expérience de l’évaluation des Contrats urbains de cohésion sociale nous 

met face au défaut de suivi et d’évaluation de l’action déployée dans le cadre de la 

politique de la ville. Ce « déficit » peut s’expliquer par un manque : d’outils, 

d’anticipation mais aussi de temps car il faut rappeler que les contrats de ville ont été mis 

en place dans une certaine urgence.  

Par ailleurs, les contrats de ville « nouvelle génération » ont dû être élaborés 

rapidement sans que ne soient toujours détaillées les modalités de « suivi-

évaluation ».  Face à ces constats, il nous a semblé nécessaire de se retrouver aujourd'hui, 

élus et techniciens, afin que nous puissions ensemble prendre conscience de l'importance 

de ces enjeux et afin que durant cette semaine de qualification nous puissions co-

construire un système de suivi-évaluation des contrats de ville. Il s’agit à terme de 

pouvoir apprécier l’impact de notre action, mais il s’agit aussi de l’ajuster pour la rendre 

plus efficace. De plus, avec  l’ambition réaffirmée en matière de mobilisation des moyens 

de droit commun, il s’agit également de mettre en place des cadres et des outils en 

capacité de garantir et de rendre lisible la mobilisation partenariale, sans oublier la 

participation des habitants. 

La signature des contrats de ville symbolise l’aboutissement du travail collectif 

effectué. Néanmoins, le travail n’est pas terminé et tout reste encore à co-construire. 

Nous nous devons d’être à la hauteur des enjeux : pour nos territoires mais aussi pour 

les administrés.   

Mouslim Abdourahamane 

Maire de Bouéni 

Vice-président du CDR de Mayotte 
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Introduction 
La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 affirme la 

place et le rôle du suivi et de l’évaluation du contrat de ville, dispositif central de la 

politique de la ville dédié à la réduction des inégalités observées sur le territoire. Les 

16 contrats de ville de Mayotte rappellent l’enjeu que revêt cette recherche de réduction 

des inégalités, mais peu d’entre eux ont défini les outils nécessaires pour opérer leur 

évaluation. 

Afin de poursuivre la réflexion collective qui fût entamée en avril 2015 lors du cycle de 

qualification intitulé « Du projet de territoire au Contrat de Ville  », le CDR a souhaité 

mettre en place un nouveau cycle de qualification. La finalité de cette semaine de travail 

organisée en février 2016 fût de mettre l’accent sur la nécessaire construction d’outils 

pertinents et adaptés pour le suivi et l’évaluation des contrats de ville. 

Par ailleurs, l’expérience de la mise en œuvre des Contrats Urbains de Cohésion Sociale 

(CUCS) à Mayotte avait mis en lumière les défaillances en matière de méthode et d’outils 

pour un bon suivi-évaluation du dispositif. 

Dès lors, le cycle de qualification s’accordait comme double objectif : 

¶ De partager avec les acteurs locaux (élus, professionnels) l’enjeu impérieux de suivre 

et évaluer les contrats de ville pour en mesurer leur utilité et leur pertinence, 

¶ D’outiller les professionnels œuvrant dans le cadre des contrats de ville pour faciliter 

le suivi-évaluation des contrats qu’ils pilotent localement. 

Animé par Pascale Marguerettaz (AZ études & conseils), consultante indépendante 

spécialisée sur les questions de cohésion sociale et d’évaluation des politiques publiques, 

le cycle de 5 jours a privilégié le travail en atelier. 

Les participants ont travaillé à partir de propositions de méthodes et d’outils de suivi-

évaluation facilitant la collecte et l’analyse des informations utiles à la mesure de la plus-

value du contrat de ville. 

Cette synthèse de 5 jours de travail collectif reprend les points clés du cycle de 

qualification et rassemble tous les outils proposés ; elle retrace, à partir de l’intervention 

de Pascale Marguerettaz, les adaptations apportées en la matière et le point de vue des 

participants. En aucun cas, elle ne peut remplacer le bien-fondé de la participation 

physique au cycle qui, par les discussions et les apports évoqués oralement (explications 

détaillées, mises en garde, pistes pour une bonne adaptation locale…) ont nourri le sens 

de la démarche, la présentation des méthodes et des outils.  
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Programme et contenus du cycle de qualification 

 

Jour 1 
Introduction autour de la notion de cohésion sociale et argumentaire sur la 
nécessité d’évaluer les contrats de ville 

 
Objets d’évaluation 

abordés  
Outils méthodologiques 

proposés 

Jour 2 
Le programme d’actions 
spécifiques  

- Fiche-type de suivi-bilan des 
actions 

Jour 3 

L’’identification et la 
mobilisation des politiques 
publiques de droit commun 

 

- Tableau de bord pour 
l'identification d’actions publiques 
de droit commun 

Approche financière du 
contrat  

- Annexe financière de la 
programmation globale annuelle 

Jour 4 

La gouvernance et le 
partenariat  

- Tableau de suivi des instances 
dédiées au contrat : Comité de 
pilotage, comité technique 

La participation citoyenne  
- Fiche de suivi des Conseils 
citoyens 

Jour 5 
Les étapes du suivi-évaluation : Elaboration d’un calendrier de travail pour 
la mise en œuvre concrète du suivi-évaluation du contrat de ville 
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Le suivi- évaluation des contrats de ville : 
Proposition pour une méthode au service du sens de l’action 
publique 
 

La première journée, qui rassemblait élus, décideurs et techniciens en charge de la politique 

de la ville à Mayotte, a servi à partager les grands principes et objectifs du contrat de ville et de 

son évaluation. 

Pascale Marguerettaz introduit son propos en rappelant le fondement de la notion de cohésion 

sociale, de la politique de la ville et propose des éléments de cadrage pour poser des repères 

communs. 

 

La recherche de cohésion sociale : Fondement des politiques de lutte contre les 

inégalités 

C’est le père fondateur de la sociologie française, Emile Durkeim, qui développe en 1893 le 

concept de cohésion sociale. Il écrit : « La soci®t® est simplement pass®e dôune forme de 

solidarité fondée sur la similitude des conditions à une autre, fondée sur la division du travail 

qui accroît la sp écificité des tâches, mais aussi et du même coup, la dépendance de chacun 

envers tous ». (E. Durkeim, De la division du travail social, PUF ). 

Autrement dit, dans le même temps qu’elle différencie les individus, la division du travail les 

contraint à vivre ensemble. 

Cette notion de cohésion sociale repose sur 4 éléments clés : 

u La solidarité 

u La participation (à la vie économique, politique, 
éducative, culturelle…) 

u Les liens (relations, réseaux) 

u La citoyenneté 

Et qui représentent les dimensions indivisibles du bien-être 

citoyen et les conditions pour une solution pacifique des 

conflits sociaux. 

  

Définition proposée par le 
Conseil de l’Europe (2005) 

 
La cohésion sociale représente 
« La capacit® dôune société à 
assurer de façon durable le 

bien-être de tous ses membres, 
incluant  lôacc¯s ®quitable aux 

ressources disponibles, le 
respect de la dignité dans la 
diversit®, lôautonomie 

personnelle et collective et la 
participation responsable ». 
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Elle procède à une répartition ressentie juste des résultats économiques, sociaux, 

éducatifs, culturels, de sécurité, de cadre de vie… 

On peut donc ainsi comprendre que c’est l’absence de répartition équitable des 

ressources et des biens que la société produit qui dégrade la cohésion sociale. 

 

L’intervention pour une répartition plus équitable des biens communs s’articule à toutes les 

échelles territoriales. En France, c’est à la Politique de la ville que revient cette lourde 

responsabilité, via notamment le dispositif qui lui est dédié, le Contrat de ville. 

 

Le contrat de ville : éléments de compréhension 

Le Contrat de Ville constitue donc le dispositif spécifique majeur (central, global) pour une 

intervention en recherche de cohésion sociale. 

Il s’inscrit dans une réforme d’envergure de la Politique de la Ville précisée dans la Loi de 

programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014  qui en fixe 

les objectifs et les modalités de mise en œuvre. 

 

Â Ce que dicte la Loi à propos du Contrat de Ville 

Ĕ 3 approches fondamentales : 

Ë La contractualisation : Les Contrats de Ville engagent conjointement et réciproquement 

plusieurs organisations (pour la plupart publiques). 

Ë La territorialisation : L’intervention doit se faire au bénéfice de certains quartiers et de 

leurs habitants (Cf. la géographie dite prioritaire). 

Ë La mobilisation des politiques publiques de droit commun : Les actions spécifiques 

(financées par des crédits dédiés) ne doivent pas se substituer à l’intervention des politiques 

publiques censées profiter à tous de manière équitable (c’est-à-dire en fonction des besoins). 
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Ĕ 2 niveaux d’attendus : 

Ë La mise en œuvre d’actions globales dans les quartiers pour améliorer les conditions de 

vie des habitants (aménagements urbains, présence des services publics, médiation et 

prévention…). 

Ë La mise en œuvre d’actions pour améliorer la situation personnelle des habitants de 

ces quartiers (lutte contre le chômage, insertion, éducation, santé…) et leur accès aux services 

de droit commun, incluant une priorisation par catégorie de population (la jeunesse, les 

familles monoparentales…). 

 

Ĕ 3 modalités liées à une nouvelle façon de conduire l’action publique : 

Ë Un pilotage local : généralement ce sont les EPCI (ou sur dérogation pour les DOM y 

compris Mayotte : les communes) qui portent le dispositif. 

ËUne implication renforcée des habitants dans l’élaboration, la mise en œuvre et 

l’évaluation du Contrat via les Conseils citoyens ; l’intention étant de « faire avec  » au lieu de 

« faire pour  ». 

ËUne gouvernance partagée. 

 

Zoom sur la gouvernance du contrat de ville : partagée et participative 

Â Gouvernance : « Action de gouverner ; manière de gérer, d’administrer » 

(Larousse) 

Ainsi, le mode de gouvernance définit la façon dont on entend gérer le Contrat de Ville. 

Ĕ Que dit la réforme de la Politique de la ville à ce sujet ? 

 

 

  

ç Une instance de pilotage est institu®e en vue de lô®laboration, de la mise en îuvre et de 
lô®valuation du contrat de ville. Son organisation et son fonctionnement sont 

précisés par les signataires du contrat de ville  ». 
Loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine  n° 2014 -173 du 21 fév. 2014 (Chapitre II ï art. 6 ï I).  
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On comprend donc que le Comité de pilotage constitue la seule instance légitime pour prendre 

toutes les décisions concernant le contrat de ville, sur la base d’objectifs communs et d’une 

prise de responsabilité partagée. 

La circulaire du 1er Ministre du 30 juillet 2014 réaffirme d’ailleurs la nécessité d’adapter le 

Contrat de Ville au contexte local : « Les objectifs nationaux ont naturellement vocation à être 

complétés et adaptés  dans les Contrats de Ville pour tenir compte des enjeux propres 

à chaque territoire  ». 

 

La loi met l’accent sur la place des habitants dans le pilotage du contrat de ville en stipulant 

que « des représentants du conseil citoyen participent à toutes les instances de pilotage du 

contrat de ville, y compris celles relatives aux projets de renouvellement urbain  ». 

Autrement dit, les citoyens ne sont plus seulement consultés ou concertés, ils doivent prendre 

part aux décisions qui concernent le contrat de ville. Des représentants des conseils citoyens 

siègent dans l’instance décisionnelle (le comité de pilotage) et de mise en œuvre (le comité 

technique). 

Cela signifie en conséquence que, pour le contrat de ville, les financeurs ne sont plus les 

seuls décideurs. 

L’intention du législateur n’est pas de se placer dans une logique de substitution des modes 

classiques de gouvernance de l’action publique (l’élu reste légitime pour prendre les décisions) 

mais plutôt dans une perspective de complémentarité entre la démocratie 

représentative et la démocratie participative. 

ü En conclusion de cette partie, il peut être compris que le mode de gouvernance 

préconisé pour la mise en œuvre des Contrats de ville est particulièrement ambitieux 

et souvent bien éloigné des pratiques à l’œuvre… 

Sont proposées quelques pistes pour avancer localement : 

Ą Construire des rapports de force plus équilibrés (notamment entre les institutions, les 

organisations associées et les citoyens engagés par la prise en compte des points de vue de 

chacun), 

Ą Etablir un partage clair des responsabilités et considérer chaque signataire du Contrat de 

ville de la même manière (notamment sur la diffusion d’informations et la participation aux 

prises de décisions), 
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Ą Mettre en discussion les enjeux et les actions (pour s’éloigner de l’approche gestionnaire du 

dispositif qui souvent prédomine dans les débats), 

Et puis : 

Ą Rendre les processus de gouvernance plus compréhensibles et crédibles (limiter le nombre 

d’instances, produire des relevés de décisions plutôt que des comptes rendus…). 

 

L’évaluation des contrats de ville 

L’évaluation de chaque Contrat de Ville est rendue obligatoire par la Loi. 

A l’échelle locale, il est préconisé que l’évaluation du contrat soit formalisée dans une annexe 

qui en précisera le cadrage (la finalité, les objectifs, la gouvernance, les modalités pour 

l’exercice évaluatif…) et que soient bâtis les outils nécessaires à la bonne réalisation de 

l’évaluation. 

A l’échelle nationale, est créé un Observatoire National de 

la Politique de la Ville (ONPV) qui remplace 

l’Observatoire National des Zones Urbaines Sensibles 

(ONZUS) et qui a pour mission de capitaliser l’ensemble 

des évaluations de contrat de ville produites localement. 

Proposition de 
définition 

 

« Evaluer, côest porter un 

jugement sur la valeur  » 

P. Viveret 

 

Pour ce qui relève de la méthode, Pascale Marguerettaz propose de baser l’exercice d’évaluation 

sur quelques principes préalables : 

¶ Clarifier la gouvernance de l’évaluation 

¶ Circonscrire l’exercice de suivi-évaluation 

¶ Décomposer le processus évaluatif 

¶ Définir ce que l’on cherche à savoir au moment de l’analyse évaluative. 
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Clarifier la gouvernance de l’évaluation : Quelles sont les fonctions de chacun? 

L’instance de décision pour tout ce qui concerne le suivi-évaluation du contrat de ville, c’est le 

Comité de pilotage du Contrat de ville, qui ainsi : 

¶ Définit la démarche de suivi-évaluation du Contrat de Ville. Il est garant du respect des 

principes déontologiques, du processus d’évaluation retenu et de la bonne diffusion des 

résultats, 

¶ Valide les rapports bilans annuels et évaluations conduites (intermédiaire et finale), 

¶ Précise annuellement quelles seront les actions soumises à mesure d’impacts, 

¶ Mobilise les moyens (humains et financiers) nécessaires à l’animation du processus de 

suivi-évaluation du Contrat (élaboration de la méthode et des outils, diffusion et 

partage de la démarche notamment avec les opérateurs, recueil des informations utiles, 

analyse de ces informations, formalisation et rédaction des supports qui seront diffusés 

à l’ensemble des acteurs concernés). 

Il s’engage également à ce que les indicateurs retenus par l’Observatoire National de la 

Politique de la Ville (ONPV) soient renseignés et transmis suivant les modalités fixées par 

l’Observatoire (socle d’indicateurs systématiquement renseignés et intégrés au système local 

d’évaluation), 

Enfin, il veille à ce que les enseignements des évaluations soient explicités pour contribuer à 

rendre l’évaluation accessible et compréhensible par l’ensemble des acteurs concernés dont les 

citoyens. 

ü Il convient, selon la Loi, de désigner la structure chargée de l’évaluation.                    

Dans les faits, c’est très souvent la collectivité pilote du Contrat (EPCI ou commune) 

qui assure l’évaluation. En ce sens, elle est chargée : 

¶ D’animer le processus d’évaluation, sur toute la durée du Contrat et en collaboration 

avec les membres du Comité technique, 

¶ De porter l’élaboration des outils de suivi nécessaires et de veiller à la collecte des 

informations (outils utilisés, indicateurs renseignés), 

¶ D’organiser, autant que nécessaire, des séances de travail collectives pour l’analyse des 

données rassemblées, 

¶ De rédiger les rapports bilans annuels et rapports d’évaluation ; de respecter les 

procédures de présentation, de validation et de diffusion de ces documents. 
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Circonscrire l’exercice de suivi-évaluation 

Evaluer un contrat de ville, c’est mesurer sa contribution dans la réduction des 

inégalités de conditions de vie observées sur le territoire concerné dans une approche 

territorialisée (quartiers classés prioritaires et leur environnement). 

Il convient dès lors de bien distinguer l’observation du suivi-évaluation. 

ü L’observation rassemble des données de contexte, à un instant T. Elle porte sur les 

inégalités de conditions de vie observées grâce aux diagnostics réalisés. Elle permet de 

mettre en lumière les écarts de situation entre les villages classés prioritaires et le reste 

de la commune. Elle est utile pour mesurer l’évolution globale des situations. 

 

ü L’évaluation du contrat de ville est une autre démarche qui se conduit en parallèle. 

Elle sert à mesurer le degré de contribution du dispositif aux changements souhaités 

sur les situations observées. Elle permettra, en 2017, lors de la revoyure du dispositif et 

en 2020, à l’échéance du contrat de ville, d’apprécier dans quelle mesure ce qui a été 

fait dans le cadre du contrat a permis de réduire les écarts observés et d’améliorer la 

situation des habitants des villages classés prioritaires. 

L’évaluation porte donc sur la volonté commune des multiples acteurs signataires du contrat 

de travailler ensemble pour transformer les situations observées qu’ils voulaient changer.           

Elle permet d’apporter des réponses aux questions du type : Le contrat de ville a-t-il contribué 

à améliorer la situation des habitants des villages classés prioritaires ? A-t-il réussi à en limiter 

sa dégradation ? A-t-il permis une réduction des écarts avec le reste de la commune en termes 

de conditions de vie favorable ? 

 

 

 

Observation des territoires 

Production ponctuelle de connaissances sur la situation 

contextuelle et ses évolutions 

 
Suivi-évaluation des Contrats de Ville 
Production en continu de connaissances sur la mise en 
œuvre du dispositif pour mesurer sa contribution aux 
évolutions contextuelles 
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Il y a un réel enjeu de valorisation dans l’exercice d’évaluation.                                                                          

Comme l’explique Pascale Marguerettaz, les territoires les plus efficaces ne sont pas tant 

ceux qui ont des contrats de ville bien rédigés, mais ceux qui mettent en place un 

système de suivi-évaluation continu de leur contrat et qui s’appuient sur les 

évaluations pour repenser les actions, remobiliser les acteurs, dans une perpétuelle 

perspective d’améliorer l’intervention publique. 

 

Décomposer le processus évaluatif 

Pour que l’évaluation soit fiable, il est nécessaire de s’inscrire dans une approche « terrain » 

en regardant chaque action conduite qui constitue le plus petit dénominateur de l’intervention 

et en fixant des indicateurs utiles classés suivant 3 catégories d’informations différenciées : 

¶ La réalisation afin de savoir si l’action a été effectivement menée, de se rendre 

compte de la façon dont elle a été réalisée, ce qui passe principalement par les moyens 

qui ont été mobilisés (humains, techniques, financiers). 

 

¶ Les résultats pour décrire ce que la réalisation a permis d’obtenir : par exemple le 

nombre de bénéficiaires d’une action et leur profil (femmes, adolescents, chômeurs…) 

pour savoir s’ils sont bien ceux qui étaient prévus ? 

 

¶ Les impacts pour constater les effets durables produits par l’action. Autrement dit, on 

cherchera à savoir quels sont les changements observés dans la vie des bénéficiaires du 

fait même d’avoir bénéficié de cette action. 

 

Définir ce que l’on cherche à savoir au moment de l’analyse évaluative 

Les critères qui seront choisis pour l’analyse des informations recueillies (grâce 

aux indicateurs renseignés) ne diront pas la même chose. C’est pourquoi il est utile de 

croiser les analyses entre différents critères. Il sera ainsi possible de mesurer, par 

exemple : 

 

¶ Le degré d’efficacité d’une action : les résultats sont-ils à la hauteur des objectifs 

qui étaient fixés pour cette action ? L’efficacité consiste en un faible écart entre ce 

qu’on a prévu avant de démarrer l’action et ce qu’on obtient une fois l’action réalisée, 
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¶ Son niveau d’efficience : les résultats ont-ils été atteints de façon économe ? Le 

mieux a-t-il été fait, et cela, sans gaspillage de l’argent public, 

 

¶ La cohérence : les moyens humains, techniques et financiers mobilisés pour 

l’action ont-ils été correctement calibrés par rapport à l’objectif à atteindre ? 

 

¶ Les impacts que les actions induisent à moyen et plus long termes : l’action a-t-elle 

provoqué des changements dans la vie des bénéficiaires et de quelle nature ? 

 

C’est donc sur la base d’un ou plusieurs de ces critères (plus on en retient, plus l’analyse est 

fine et traduit la réalité) que des jugements évaluatifs et les préconisations qui en découleront 

pourront être formulés. 

Les jugements et préconisations rédigés dans un rapport bilan annuel feront l’objet, comme le 

précise la Loi, d’une présentation en Conseil(s) citoyen(s) pour avis, en Comité de 

pilotage pour validation, en Conseil municipal (et le cas échéant en conseil 

communautaire) pour permettre aux décideurs locaux d’avoir une bonne information sur 

ce qui est fait dans le cadre du Contrat de ville. 

 

! Quelques points de vigilance… pour bâtir une démarche réaliste 

 

¶ Le processus d’évaluation doit être compréhensible par tous et les outils efficaces 

(pas « d’usine à gaz » conceptuelle), 

 

¶ Il sera nécessaire de consacrer du temps et de dédier des moyens à l’exercice évaluatif 

surtout pour les étapes d’analyses souvent négligées, 

 

¶ Intégrer l’impossibilité (humaine, financière) d’évaluer le contrat dans sa globalité 

(notamment au niveau des impacts des actions), 

 

¶ Prendre en compte l’inadéquation temporelle entre la mise en œuvre d’une action et 

la mesure de ses effets (les impacts ne sont pas toujours immédiats), 

 

¶ L’exploitation, la transparence et la communication des résultats doivent être 

partagés. 

Suivre et analyser les programmes d’actions 
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La deuxième journée de travail a porté sur les programmes annuels d’actions.                                         

Pascale Marguerettaz a présenté une fiche-type de suivi-bilan des actions que les participants 

ont pu utiliser lors d’un exercice pratique (Cf. annexe 1). 

 

L’outil propose de questionner chaque action inscrite au Contrat sur les 3 niveaux d’évaluation 

préconisés : la réalisation, les résultats et (éventuellement) les impacts. 

 

L’outil facilite le suivi-bilan d’une action concrète au plus près du terrain grâce à la définition 

d’indicateurs relatifs à ces trois niveaux d’évaluation. Ces indicateurs permettent de mettre en 

parallèle ce qui est prévu (avant que l’action ne démarre) et ce qui est réellement réalisé (une 

fois l’action achevée) en termes de modalités de réalisation (lieu, dates…), moyens affectés, 

partenariats mobilisés, information et communication autour de l’action, caractéristiques des 

publics pressentis. 

Une dernière partie propose de faire une étude d’impacts dans l’hypothèse où l’action le 

permettrait et recouvrirait des enjeux forts. Les indicateurs d’impacts ne peuvent être 

prédéfinis (par définition puisque les impacts seront de nature différente d’une action à 

l’autre). Il conviendra alors de les choisir si l’action est retenue pour cette mesure. 

Sur la base d’exemples concrets d’actions qui sont conduites, les participants ont travaillé sur 

ces indicateurs de suivi répondant aux trois niveaux de bilan-évaluation. 

Cet outil de suivi est à remplir par chaque porteur de projet mais Pascale Marguerettaz suggère 

fortement que l’équipe ingénierie puisse accompagner les opérateurs au cours de ces 2 étapes : 

en amont de l’action, dès lors qu’elle a été validée au programme du Contrat de ville pour la 

partie prévisionnelle puis en aval une fois l’action achevée. 

Sur les indicateurs de résultats, l’experte précise : 

¶ L’effectif des bénéficiaires par sexe est une information qui sera très certainement 

demandée par l’ONPV au titre de l’axe transversal égalité femmes-hommes. 

¶ L’effectif par tranche d’âge et catégorie sociale est intéressant notamment lorsque 

l’action cible une population caractérisée (les jeunes, les demandeurs d’emploi…). 

On comprend que certains indicateurs sont d’autant plus intéressants à renseigner qu’ils 

permettent de répondre aux orientations fortes et aux objectifs inscrits au Contrat de ville 

(priorisation sur les femmes, les adolescents, les chômeurs…). 

Sur les indicateurs d’impacts… 
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¶ Concernant l’impact, la question de la temporalité est importante. Il convient ici de 

définir le temps nécessaire à l’achèvement de l’action pour en mesurer ses effets. A titre 

d’exemple, une action d’insertion professionnelle ne permet pas forcément aux 

bénéficiaires de trouver un emploi dès que cette action est achevée, il faudra parfois 

plusieurs semaines ou quelques mois. Les modalités pour la mesure des impacts seront 

aussi à définir préalablement (conduite d’entretiens avec les bénéficiaires, 

questionnaire papier ou par téléphone, suivi de cohortes…). 

Il est par ailleurs vivement conseillé de limiter les mesures d’impacts à quelques 

actions (par exemple les plus à même intuitivement de répondre aux priorités du Contrat de 

ville). Sur proposition du Comité technique, le choix des actions qui seraient soumises à 

mesure d’impacts pourrait légitimement être fait en Comité de pilotage. 

 

 
! Un point de vigilance soulevé par le CDR de Mayotte 

 
L’expérience des CUCS a permis de relever une défaillance dans la                                     

co-construction des projets entre les communes et les opérateurs 

départementaux. Comme souligné lors de l’évaluation de la politique de la ville 

à travers le déploiement des CUCS 2011-2014, ces derniers sont davantage en 

lien avec la délégation à la politique de la ville et moins avec les services 

communaux. Le programme d’actions des opérateurs départementaux et ceux 

des communes sont, dans la majorité des cas, élaborés séparément.                                 

Cela se traduit par des évaluations parallèles des 2 programmes d’actions.                

Les opérateurs départementaux transmettent directement les bilans de leurs 

actions au service de l’Etat qui gère les subventions sans que l’information soit 

transmise aux communes concernées par l’action.                                                                     

Dans ce contexte, l’évaluation des actions portées par les opérateurs 

départementaux, financées par les crédits politique de la ville échappe aux 

équipes projets des communes. Il est donc plus que nécessaire que les projets 

pensés pour les quartiers prioritaires soient co-construits et évalués 

conjointement par les opérateurs (départementaux /communaux) avec l’équipe 

projet de la commune en charge de la mise en œuvre du Contrat de ville. 

 

 

 

Identification et mobilisation du droit commun 
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 Pour aborder cette question centrale en Politique de la ville, 

Pascale Marguerettaz présente une méthode et l’outil 

correspondant qu’elle a bâti. Au préalable, il a été proposé de 

s’entendre sur la notion même de droit commun et d’en définir 

les contours. 

Le droit commun est apparu avec la mise en œuvre de la 

contractualisation et de la territorialisation des 

politiques publiques. 

Il peut donc s’entendre « par défaut » dans le sens de tout ce 

qui n’est ni appréhendé dans le cadre d’un contrat, ni dédié à 

un territoire donné. Il ne résulte pas d’un accord conjoint 

interinstitutionnel : c’est donc, pour l’Etat et les collectivités, 

la règle ordinaire. 

Par opposition aux politiques publiques dites spécifiques ou 

d’exception, le droit commun n’est soumis à aucune 

restriction d’application. 

On peut donc considérer que le droit commun relève de ce qui 

est applicable à l’ensemble de la population et sur l’ensemble 

d’un territoire donné (En intégrant toutefois le fait que ces 

politiques communes puissent être différenciées par rapport 

à des catégories de personnes ciblées, prioritairement ou 

exclusivement bénéficiaires). 

Mais cette définition se confronte à l’évolution des pratiques 

dans le champ des politiques publiques car dans les faits, de 

plus en plus de politiques publiques sont contractualisées. 

Pour l’Etat, la LOLF laisse à l’échelon local la possibilité d’ajuster les moyens en fonction des 

besoins locaux. Une politique construite sur un principe de déploiement commun peut ainsi 

être modulée localement. Sôagit-il encore de droit commun ? 

  

Ce que dit la loi 

La politique de la ville 
« mobilise et adapte en 
premier lieu les actions 
relevant des politiques 

publiques de droit commun et, 
lorsque la nature des difficultés 
le n®cessite, met en îuvre les 

instruments qui lui sont 
propres  ». 

(Titre 1er - Article 1) 
 

« Les établissements publics de 
coopération intercommunale et 

les communes signataires de 
contrats de ville [é] pr®sentent 
annuellement un état, annexé à 

leur budget, retraçant les 
recettes et les dépenses 

correspondant aux 
engagements pris dans le 
cadre de ces contrats. Y 

figurent l'ensemble des actions 
conduites et des moyens 

apportés par les différentes 
parties au contrat, notamment 
les départements et les régions, 
en distinguant les moyens qui 
relèvent de la politique de la 
ville de ceux qui relèvent du 

droit commun ». 
(TITRE III – Chapitre III) 
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Pour parfaire la complexité, on observe que le cadre du droit commun dépend de la position 

de celui ou celle qui l’appréhende. Ainsi, le droit commun des uns n’est pas le droit commun 

des autres… 

 

Il est important de s’entendre sur une définition dans le champ de la Politique de 

la ville qui s’appuie sur 2 niveaux d’identification. On parlera donc DES droits 

communs : 

Ë Les actions de droit commun « de base » : Déployées de façon uniforme sur l’ensemble 

du territoire couvert par la politique publique 

Ë L’adaptation du droit commun qui correspond à un effort supplémentaire (ou pas) 

réalisé par une ou plusieurs institutions sur certains territoires ou quartiers. C’est une sorte de 

« régulation » du droit commun. Cette adaptation renvoyant à la question des critères qui 

l’a déterminée, malheureusement peu explicités… 

Ainsi, le principe de mobilisation prioritaire du droit commun, réaffirmé dans la loi de 

programmation pour la ville et la cohésion urbaine, vise à une forme de « ré adaptation » du 

droit commun tel qu’il est déployé aujourd’hui pour une plus juste répartition de l’action 

publique, au bénéfice, naturellement, de ceux qui en ont le plus besoin. 

Si tous les acteurs s’accordent sur ce principe, la difficulté réside dans la mise en pratique.               

Pour pouvoir mobiliser le droit commun, il faut être en capacité de l’identifier dans sa nature, 

sa constitution et son déploiement. Or, l’identification du droit commun s’est jusqu’ici limitée 

à une description des dispositifs et des financements déployés sur le territoire par les 

institutions de droit commun. La question qui se pose tourne donc autour de la manière 

dont l’action publique de droit commun est concrètement déployée sur le territoire. 

 

A cette étape, la question de la mobilisation du droit commun a suscité de nombreuses 

réactions et les échanges sur le sujet ont été riches notamment sur la spécificité de Mayotte à 

cet égard. Il a été notamment exprimé que la mobilisation du droit commun au profit des 

territoires prioritaires à Mayotte s’est heurtée à des freins d’ordre structurel et financier.                   

Les institutions de droit commun s’installent progressivement suite à l’accession récente de 

l’île au statut de département. 
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Par ailleurs, les collectivités qui connaissent des difficultés budgétaires depuis plusieurs 

années ne jouissent de ressources propres issues de fiscalité locale que depuis 2 ans.                             

Face à cette situation de fragilité, la politique de la ville a eu tendance à se 

substituer au droit commun. De nombreux territoires continuent de proposer des 

programmations qui inscrivent majoritairement des crédits spécifiques là où les moyens de 

droit commun restent très insuffisants. 

Ceci étant entendu, il était d’autant plus précieux de trouver des pistes alternatives pour, dans 

ce contexte mahorais très spécifique, tout de même réussir à avancer sur la question. 

 

La méthode proposée : Identifier au plus près du terrain pour mieux mobiliser 
 

La méthode proposée par l’intervenante tente une sortie bien difficile de l’approche financière 

privilégiée dans les pratiques courantes d’identification et de mobilisation du droit commun 

(des sommes sont affichées sans que l’on sache vraiment à quoi elles correspondent). Elle 

propose d’apprécier la manière dont les actions publiques « profitent » réellement aux 

habitants suivant où ils habitent. 

Pour cela, il semble nécessaire de partir de l’action concrète, telle qu’elle est mise en place sur 

des espaces, dès lors appréhendés en comparaison, pour voir si ladite action est déployée de 

façon équitable. Cette méthodologie vise en quelque sorte à établir un état des lieux « terrain » 

du droit commun et permet (quand c’est nécessaire), de redistribuer l’action publique de droit 

commun de manière à ce qu’elle profite prioritairement aux populations des territoires les 

moins bien couverts par cette action (en particulier les quartiers/villages classés prioritaires). 

D’abord « identifier » pour mobiliser de façon pertinente : Parce que la mobilisation 

systématique du droit commun pourrait s’avérer inutile voire contre-productive (certains 

quartiers de la Politique de la ville étant déjà investis de façon prioritaire). 

Ensuite, élargir le champ de vision et le périmètre d’observation en identifiant un 

territoire, un quartier, un village non classé prioritaire, qui servira de référence : quartier 

lambda ou territoire intuitivement le mieux doté en termes d’actions publiques. Cette idée 

apparaît d’ailleurs clairement dans la circulaire du 1er Ministre du 30 juillet 2014 : [Ces 

nouveaux contrats devront faire application dôune « clause du territoire le plus favorisé  »].  
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Enfin, privilégier une méthode « terrain » 

qui invite à identifier le droit commun sur la 

base du plus petit dénominateur : l’action 

publique concrète telle qu’elle est 

mise en œuvre. Une thématique prise 

dans sa globalité ne permettant pas de 

mesurer son déploiement territorial. 

Pour faciliter le travail dôidentification 

dôune action publique de droit commun, 

lôintervenante a b©ti un tableau de bord (Cf. 

annexe 1 ). A partir de cette trame, elle a 

pr®sent® des exemples dôactions identifi®es 

(entretien dô®coles, nettoyage dôespaces 

publics, activit®s p®riscolairesé) et les 

indicateurs qui ont été retenus pour 

mesurer lô®cart entre le quartier class® 

prioritaire et le qu artier de référence.  

Point de vue de participants 
 

La notion de territoire de référence a 
fait émerger quelques 
questionnements au sein de 
l’assemblée. A Mayotte, cet exercice 
rencontre quelques contraintes car 
les villages classés prioritaires sont 
souvent les villages centres, qui ne 
sont pas forcément les moins bien 
dotés en termes d’action publique. 
Ainsi, pour pouvoir faire une analyse 
comparative entre territoire de 
référence et territoire prioritaire 
(lorsque ce dernier est un village-
centre), il devra sans doute être 
nécessaire de sortir du périmètre 
communal pour trouver une 
référence mieux dotée ; cela peut 
signifier aussi que la géographie 
prioritaire n’est pas si pertinente... 
Un participant explique qu’il a 
conduit ce type d’exercice avec un 
territoire choisi en métropole (sur la 
question de la présence policière). 

Dans un second temps, un travail collectif à partir d’une action choisie par le groupe 

(l’utilisation d’un plateau polyvalent sportif communal) a permis de réfléchir aux indicateurs 

utiles qu’il convenait de retenir pour comparer, sur 2 quartiers différents, la manière dont les 

plateaux sportifs étaient gérés par la commune. 

Une fois l’identification achevée (les indicateurs sont renseignés pour les 2 territoires en 

question) et qu’une analyse en comparaison pour chaque indicateur est formulée (Cf. la 

structuration du tableau de bord en annexe 1), il convient de définir le degré d’écart dans le 

déploiement de l’action (grâce à l’analyse comparative pour chaque indicateur) et notamment 

au regard des besoins des habitants (faire la preuve d’un injuste (ou pas) déploiement de 

l’action). 

Dernière étape, si l’analyse met en exergue que l’action publique n’est pas déployée de manière 

équitable, il conviendra d’interpeller la (ou les) institution(s) qui en a (ont) la responsabilité 

pour envisager un redéploiement de l’action qui soit plus équitable (et puisque les moyens 

de droit commun ne sont pas extensibles…). L’équipe d’ingénierie du Contrat de ville pourra, 

dans le meilleur des cas, accompagner les services de droit commun concernés pour mettre en 

œuvre le redéploiement souhaité de l’action publique. Elle ne manquera pas de valoriser 

cette mise en mouvement des services de droit commun au sein même de leur 

institution, organisation, mais surtout en Comité de pilotage du Contrat de ville. 
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Synthèse et séquençage des étapes pour la mobilisation du droit commun 

 

 

 

Annexe financière -  tableau de programmation annuelle 
Une trame pour l’analyse financière et/ou la programmation annuelle a ensuite été proposée 

afin de mesurer, strictement, 2 aspects du Contrat de ville : 

- L’avancée en termes de mobilisation du droit commun (l’identification d’actions et leur 

mobilisation pour un redéploiement plus juste), 

- Le coût annuel des actions spécifiques inscrites au Contrat et la répartition des subventions 

servant à leur mise en œuvre. 

Ainsi, la première partie de ce tableau de bord permet de suivre l’état d’avancement du travail 

d’identification et de mobilisation du droit (identification en cours/achevée et mobilisation en 

cours/achevée, redéploiement opéré ou non. 

La deuxième partie intègre les éléments financiers relatifs aux actions relevant des 

financements spécifiques (BOP 147 pour l’Etat) et la ventilation du financement des actions 

par chaque financeur. 

Dans le meilleur des cas, ce support est complété annuellement, il est présenté et validé par le 

Comité de pilotage (Cf. l’outil présenté Annexe 1). 

Identifier une 
action publique au 
choix de ceux qui 

conduisent la 
démarche

Identifier un 
territoire 

classé 
prioritaire et 
un territoire 
de référence 

Mesurer le 
degré 

d’adaptation de 
l'action 

publique  aux  
besoins des 

habitants des 2 
territoires

Corriger les 
inadaptations 
en interpellant 
les institutions 
compétentes
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La gouvernance et le partenariat 

La gouvernance désigne la manière dont le Contrat de ville est piloté, à la fois au niveau 

politique (pour prendre les décisions), et technique (pour mettre en œuvre ces décisions). Les 

éléments de la Loi et le sens de la gouvernance spécifique liée au Contrat de ville, présentés au 

cours de la 1ère journée (Cf. plus haut page 8), sont rapidement rappelés pour ici s’attacher à 

l’exploitation d’outils utiles à la description du fonctionnement de la gouvernance pour chaque 

Contrat. 

L’expérience du CUCS est évoquée sur cette question. Elle a montré (à Mayotte comme sur 

bien d’autres territoires), qu’au fil du temps, certains signataires ont eu tendance à se 

désengager du projet commun pour intervenir (mais toujours dans le cadre du dispositif) de 

façon quasi autonome en fonction de leurs objectifs propres et de leurs choix individuels, 

ignorant ainsi l’aspect partenarial du Contrat, c’est-à-dire la belle idée                                

de « faire ensemble ». 

C’est pour toutes ces raisons que l’évaluation de la gouvernance constitue, pour une forte 

majorité des personnes en présence, un enjeu au moins aussi important que celle des actions 

conduites. 

 

La méthode proposée 

La méthode présentée par Pascale Marguerettaz propose de s’appuyer a minima  sur le 

fonctionnement des 2 principales instances du Contrat de ville : Le Comité de pilotage et le 

Comité technique (d’autres instances pouvant naturellement être prises en considération si 

cela s’avérait pertinent). 

L’analyse que les outils renseignés serviront à nourrir a pour objectif de répondre aux questions 

suivantes : La gouvernance du Contrat de ville telle que réellement mise en œuvre permet-elle 

un pilotage optimal du Contrat de ville ? Répond-elle aux attendus fixés par le législateur et les 

signataires du Contrat ? 

L’outil proposé, trame pour la définition d’indicateurs et le recueil des informations 

correspondantes, reprend la même catégorisation que pour les actions.                                                       

Ainsi, pour la gouvernance, pourra être mesuré son degré de réalisation, ses résultats et 

(éventuellement) les impacts produits (Cf. en Annexe 1, pour la trame proposée et la 

présentation de l’exercice conduit collectivement de définition des indicateurs utiles). 
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! Un point de vigilance soulevé par le CDR de Mayotte 

 
L’expérience des CUCS a permis de souligner le défaut de portage et de 

positionnement politique dans le cadre du dispositif. Ainsi, un suivi-évaluation 

régulier du Contrat de ville devrait offrir une base d’éléments de connaissance 

permettant d’inviter les décideurs à davantage prendre part aux débats et à 

chacun d’entre eux, de se positionner. Il appartient ainsi au Chef de projet et au 

Délégué du Préfet, coordonnateurs du Contrat de susciter ce débat à partir des 

analyses produites et présentées en Comité de Pilotage pour que chacun puisse 

agir en bonne connaissance de cause. C’est dans cette recherche de prise de 

décisions partagées au sein du Comité de pilotage que la gouvernance 

spécifique liée au Contrat de ville (re)prendra tout son sens. 

 

 

 

Quelques rappels importants et pistes complémentaires pour avancer 

concrètement… 

 

Il peut être utile de régulièrement se replonger dans le texte de Loi et le contenu du Contrat de 

ville pour éviter de s’éloigner de ce qui été convenu en termes de gouvernance (faire ensemble). 

En cela, l’équipe d’ingénierie peut : 

¶ Inciter à des rapports de force plus équilibrés entre les signataires du Contrat 

(notamment entre les institutions, les organismes associés et les citoyens engagés) pour 

une bonne prise en compte des points de vue de chacun. 

 

¶ Etablir un partage clair des responsabilités et considérer chaque signataire du Contrat 

de la même manière (notamment sur la diffusion d’informations et la participation aux 

prises de décisions). 

 

¶ Mettre en discussion les enjeux et les actions pour s’éloigner de l’approche gestionnaire 

et comptable du dispositif (qui souvent prédomine dans les débats). 

 

¶ Rendre les processus de gouvernance plus compréhensibles et crédibles (limiter le 

nombre d’instances, produire des relevés de décisions plutôt que des comptes 

rendus…). 
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La participation des habitants à travers les conseils citoyens 

Les éléments saillants de la Loi et de la mise en place des Conseils citoyens dans le cadre du 

Contrat de ville ont également été évoqués au cours de la 1ère journée de qualification (Cf. plus 

haut page 9). Au cours de la 4e journée de travail, n’ont donc été que succinctement rappelés 

les cadres théorique et législatif pour aborder rapidement l’opérationnalité de l’évaluation du 

volet « participation citoyenne » des Contrats de ville. 

Ce qui a semblé ici intéressant c’était de rappeler les principales modalités de fonctionnement 

des Conseils citoyens : 

- Le principe d’autonomie des Conseils citoyens 

- Leur pouvoir d’interpellation des institutions signataires du Contrat 

- La participation de représentants de ces Conseils dans les instances de pilotage 

(politique et technique) du Contrat de ville pour qu’ils contribuent aux décisions et qu’ils 

participent à la mise en œuvre du dispositif. 

Et c’est donc sur ces éléments majeurs qu’il semble pertinent de développer un 

questionnement évaluatif… 

 

La méthode proposée 

Poursuivant sa cohérence méthodologique, l’outil présenté par Pascale Marguerettaz permet 

d’analyser le fonctionnement des Conseils citoyens suivant les 3 approches préconisées pour 

les actions et la gouvernance : la réalisation, les résultats, les impacts (Cf. en Annexe 1, pour 

la trame proposée et la présentation de l’exercice conduit collectivement de définition des 

indicateurs utiles). 

! Une mise en garde importante pour les lecteurs 

Il est important de préciser que les indicateurs formulés dans les outils annexés sont ceux 

qui ont été retenus par le groupe de travail. Ils ne constituent donc pas forcément le socle 

qui aurait été défini par l’intervenante et encore moins celui qu’il FAUT retenir pour évaluer 

la gouvernance et/ou la participation citoyenne des Contrats de ville. Il convient donc à 

chaque groupe de travail « évaluation » de chaque Contrat d’opérer cet exercice pour définir 

leur propre outil (retenir les indicateurs qui leur paraissent utiles). 
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L’animation du processus de suivi- évaluation du Contrat de ville 

La dernière séquence du cycle de qualification a permis aux participants de travailler sur 

l’articulation entre l’animation du Contrat de ville et le processus évaluatif tel qu’il aura pu être 

élaboré. Il a également permis d’avancer sur la formalisation d’un rapport bilan annuel, 

support attendu pour rendre compte sur ce qui est mis en œuvre dans le cadre du Contrat. 

La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine prévoit en effet que les collectivités 

signataires des Contrats de ville puissent être parfaitement informées sur la situation locale au 

regard de la politique de la ville. Elle précise que les conseils citoyens doivent pouvoir formuler 

un avis sur ce rapport annuel. 

Son contenu sera donc soumis pour avis préalable aux conseils citoyens avant d’être validé en 

Comité de pilotage (informé des remarques émises par les conseils citoyens), puis présenté en 

Conseil municipal et le cas échéant, en Conseil communautaire. 

Pour faciliter la rédaction de ce rapport bilan annuel, les participants, répartis en 4 ateliers, 

ont été invités à en produire une architecture. Plusieurs plans ont ainsi été élaborés, et à partir 

de ces différentes propositions, une architecture type a pu être construite. 

Il est précisé à cet endroit que l’angle et les objets d’évaluation retenus par chaque structure 

chargée de l’évaluation de chaque Contrat de ville devront in fine  orienter la structuration du 

rapport bilan (Cf. le plan pour le rapport bilan annuel retenu collectivement Annexe 1). 

Il est ici recommandé que le rapport bilan fasse +/- 20 pages et soit présenté sous une forme 

dynamique et compréhensible, agréable à lire (couleurs, schémas, encadré pour les éléments 

clés, éventuellement photos sans en abuser…). 

En fin de séance, son cheminement est rappelé : Chaque rapport bilan annuel rédigé sera 

présenté en Conseil(s) citoyen(s) pour avis, puis en Comité de pilotage, avec les avis du (des) 

Conseil(s) citoyen(s) pour mise en débat, ajustements et validation. Il fera l’objet d’une 

question en Conseil municipal (et s’il existe, en Conseil communautaire) pour la bonne 

information des collectivités pilotes du dispositif et sera ensuite transmis à l’Observatoire 

National de la Politique de la Ville par le CGET. 
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ü Pour conclure le cycle de qualification, il a été proposé de reprendre de la distance par 

rapport à l’approche pratico-pratique qui a prévalu au long de ces 5 jours de travail.        

Il était en cela question d’appréhender le suivi-évaluation dans l’animation globale du 

Contrat ; de démontrer la plus-value de son intégration dans le processus au long court 

de sa mise en œuvre. 

Les participants ont travaillé à partir d’une frise chronologique permettant d’inscrire et ainsi 

de visualiser chaque étape du Contrat intégrant le processus évaluatif. Tour à tour, chaque 

participant a ainsi été invité à poser une étape de la mise en œuvre,                                                                       

du suivi et de l’évaluation du Contrat couvrant ainsi un exercice civil.                                                                                                                            

Une seconde frise chronologique couvrant toute la durée du Contrat (2015-2020) a permis 

d’identifier les temps forts de l’évaluation par la production d’un rapport intermédiaire (clause 

de revoyure) et d’un rapport final.  

Ces 2 documents reprenant les éléments intégrés aux bilans annuels, auxquels seront adjointes 

les données de contexte mises à jour (indicateurs ayant servis au diagnostic préalable) pour 

mesurer l’évolution des écarts et les changements intervenus dans les conditions de vie des 

habitants concernés. 

Conclusion 
Le cycle de qualification sur le suivi-évaluation des Contrats de ville a su, sans conteste, 

apporter aux professionnels de la politique de la ville mahorais des éléments méthodologiques 

concrets et des outils appropriables permettant d’engager une démarche évaluative. 

7 élus municipaux référents de la Politique de la ville, un élu du département (lors de la journée 

d’ouverture) et 37 professionnels de la Politique de la ville représentant l’ensemble des 

communes (y compris celles entrantes) ont été associés pour poser les bases d’une évaluation 

des Contrats de ville et en mesurer la faisabilité opérationnelle.  

Si l’évaluation des Contrats de ville permet naturellement de valoriser ce qui 

fonctionne, elle a surtout comme avantage de mettre en lumière les 

dysfonctionnements les plus lourds dans la mise en œuvre des Contrats et de 

proposer des pistes pour les atténuer. Cette démarche vertueuse a ainsi pour 

finalité de permettre aux décideurs (les membres du Comité de pilotage) de faire 

des choix « en bonne connaissance de cause » grâce aux argumentaires fiables et 

aux préconisations pertinentes que l’exercice évaluatif appelle à produire. 



 

28 
                      180125_Cycle de qualification sur le suivi-évaluation des contrats de ville – GIC – CDR Mayotte 

 

 

 

CDR de Mayotte 
Centre Maharajah 

Rue de l’Archipel, Z.I de Kawéni 
97600 MAMOUDZOU 

02 69 61 71 44 
contact@cdr-mayotte.fr 

cdr-mayotte.fr 
 

mailto:contact@cdr-mayotte.fr
http://www.cdr-mayotte.fr/


 

29 
                      180125_Cycle de qualification sur le suivi-évaluation des contrats de ville – GIC – CDR Mayotte 

  

 

 

 

 

ANNEXES  
 

LES OUTILS TRAVAILLES  

AU COURS DE LA QUALIFICATION 

 

 

 

 

 



  

 

FICHE DE SUIVI-BILAN EVALUATION POUR LES ACTIONS SPECIFIQUES 
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PROPOSITION D’UNE METHODE ET D’UN OUTIL POUR L’IDENTIFICATION ET LA MOBILISATION DU 
DROIT COMMUN 
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Prévu Réel

Prévu Réel
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Exemples d’indicateurs définis avec les participants pour le 
suivi-évaluation de la gouvernance à partir d’une trame proposée 

 

1er volet/ Gouvernance politique année X : Fonctionnement du  Com ité de pilotage  
Indicateur  Prévu Réalisé Commentaires et ĄlĄments d®analyse 

Nombre de séance du Copil    
(Puis produire autant de grilles qu®il y a eu de sĄances) 
 

Sur la réalisation  
Indicateurs  Prévu Réalisé Commentaires et ĄlĄments d®analyse 

Présence des 2 co-présidents ou de leurs représentants    
Nombre de présents    
Durée de la séance    
Organisation pendant un créneau (jour/horaires) favorisant 
la participation de représentants des conseils citoyens 

   

Existence et diffusion d’un relevé de décisions    
Etc. (si d’autres indicateurs semblent pertinents)    

 

Sur les résultats  
Indicateurs  Prévu Réalisé Commentaires et ĄlĄments d®analyse 

Nombre de membres du Comité de pilotage qui se sont 
fait représenter par une personne n’ayant pas pouvoir 
de décision 

   

Nombre de prises de parole au sein de l’assemblée 
(quelquôun doit observer avec une feuille de pr®sence et cocher chaque prise 
de parole, chaque invitation ¨ sôexprimer) 

   

Nombre de personnes ayant pris position sur les 
décisions à prendre 

   

Etc. (si d’autres indicateurs semblent pertinents)    
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Sur les impacts (directs ou indirects)  

Indicateurs  Prévu Réalisé Commentaires et ĄlĄments d®analyse 
Nombre d’actions qu’il conviendrait de mettre en œuvre, 
directement formulées par les membres du Copil eux-mêmes 
(cet indicateur met en lumière le positionnement des membres du Copil 
dans leur compréhension des enjeux, leur posture pour une réelle prise de 
décisions, ils sont moins passifs par rapport aux préconisations des 
techniciens). 

   

 
 

Analys e sur la gouvernance décisionnelle du Contrat de Ville - Année X  
(Regarder les différentes informations obtenues, mesurer les écarts et porter ici un court jugement évaluatif. Dans un deuxième temps, une analyse croisée de 
chacune de ces grilles renseignées permettra de mesurer les évolutions d’une séance à une autre, d’une année à l’autre…). 
 
 
 
 

 
 

2e volet/ Gouvernance technique année X : Fonctionnement du  Comité technique  
Indicateur  Prévu Réalisé Commentaires et ĄlĄments d®analyse 

Nombre de séance du Cotech    
(Puis produire autant de grilles qu®il y a eu de sĄances) 

 
Puisque l’exercice de choix et de formulation des indicateurs a été collectivement travaillé pour le 
Comité de pilotage, il a été proposé ici que chacun, à partir de la même trame et sur la base de la 
même classification (réalisation, résultats, impacts), se charge de définir les indicateurs qui lui 
sembleraient utiles sur le fonctionnement du Comité technique du Contrat de ville. 
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Outil de suivi-évaluation des Conseils citoyens 
Indicateurs définis avec les participants 

 
Année n  
Conseil citoyen du village X  
(CrĄer autant de fiches qu®il y a de conseils citoyens sur le territoire du Contrat de ville ) 
 

Indicateur  Prévu Réalisé Commentaires et ĄlĄments d®analyse 

Rappel des modalités de constitution du conseil citoyen (tirage au sort 
et/ou volontariat…) 

   

Nombre de membres du Conseil citoyen ou fourchette    
Nombre de réunions organisées par ce Conseil citoyen    

 
(Puis produire autant de grilles qu®il y a eu de sĄances) 
 

Sur la réalisati on  
Indicateurs  Prévu Réalisé Commentaires et ĄlĄments d®analyse 

Lieu de rencontre (préciser mis à disposition par qui)    
Date de la rencontre    
Modalités d’information sur la réunion (orale, envoi d’un courrier 
papier, message électronique…) 

   

Identification et statut de la personne qui a animé la séance (un 
membre du Conseil, rattachée à une association, à l’équipe Contrat de 
ville…) 

   

Etc. (si d’autres indicateurs utiles et « renseignables »)    
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Sur les résultats  
Indicateurs  Prévu Réalisé Commentaires et ĄlĄments d®analyse 

Nombre de personnes membres du conseil citoyen présentes    
Dont nombre de femmes    
Dont nombre du collège « habitants citoyens »    
Montant de la subvention éventuellement obtenue pour le 
fonctionnement du Conseil citoyen 

   

Nombre de membres du conseil citoyen qui a participé à au moins une 
instance du Contrat de ville (Copil ou Cotech) 

   

Etc. (si d’autres indicateurs utiles et « renseignables »)    

 
Sur les impacts (directs ou indirects)  

Indicateurs  Prévu Réalisé Commentaires et ĄlĄments d®analyse 
Nombre d’actions proposées par le Conseil citoyen ET inscrites dans la 
programmation du Contrat de ville 

   

Nombre des membres de Conseil citoyen qui ont adhéré à une 
association (du fait de leur participation au Conseil) 

   

Etc. (si d’autres indicateurs utiles et « renseignables »)    
 
 

Analyse sur le Conseil citoyen X pour l®annĄe n 
Regarder les différentes informations obtenues, mesurer les écarts et porter ici un court jugement évaluatif. Dans un deuxième temps, une analyse croisée de 
chacune de ces grilles renseignées permettra de mesurer les évolutions d’une séance à une autre, d’une année à l’autre pour chaque Conseil… mais aussi de 
mesurer les dynamiques à l’œuvre en comparant le fonctionnement des différents Conseils citoyens. 
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Proposition d’architecture pour rédiger le rapport-bilan annuel du Contrat de ville 
issue du travail en atelier des participants au cycle de qualification 

 

  

INTRODUCTION  
-Le sens et le cadre du Contrat de Ville (la Loi + contenu du  Contrat + éléments saillants sur le contexte local)  
-La vocation du rapport bilan et explicitation sur la méthode de travail (évocation objets évalués, des outils de suivi, prése ntation du plan = les différentes 
parties du document)  

 

I ² La gouvernance (l e fonctionnement du Contrat de ville)  
1/ Le Comité de pilotage (instance de décisions)  : Réalisation, résultats, (éventuellement) impacts  
2/ Le ComitĄ technique (instance de mise en ¸uvre) : Réalisation, résultats, (éventuellement) impacts  
3/ (éventuelleme nt) L®ingĄnierie (Ąquipe chargĄ de l®animation et de la coordination du Contrat de Ville) ou autre instance 

 

II ² Le(s) conseil(s) citoyen(s) (la participation des habitants)  
1/ Présentation du cadre légal  
2/ Réalisation, résultats, (éventuellement) impact s (pour chaque Conseil citoyen)  
3/ Implication et prise en compte du point de vue des représentants des Conseils citoyens dans les instances de gouvernance  

 

III ² (éventuellement)  Les Comités de jeunes ² spécificité mahoraise  
1/ Présentation et vocation du  Comité  
2/ Réalisation, résultats, (éventuellement) impacts  

 

IV ² Le programme d®action AnnĄe N (organisé par pilier)  
1/ Les actions de droit commun  
1/ A - Etat d®avancement de l®identification et de la mobilisation 
1/ B - Préconisations sur les actions de  droit commun (en prenant aussi en compte les recommandations formulées en N -1) 
2/ Les actions spécifiques  
2/ A - Présentation exhaustive en réalisation (les modalités et les moyens), en résultats (les bénéficiaires) et partiellement en im pacts (les change ments 
produits du fait de l®action û moyen et long termes) 
2/ B - Préconisations sur les actions spécifiques (en prenant aussi en compte les recommandations formulées en N -1) 

 

CONCLUSION  
PrĄconisations gĄnĄrales sur l®ensemble du bilan 
Annexes  (éventuellem ent)  
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Frises chronologique s de la mise en îuvre du Contrat de ville int®grant une d®marche de suivi-évaluation



  

 

 

 
CDR de Mayotte 
Centre Maharajah 

Rue de l’Archipel, Z.I de Kawéni 
97600 MAMOUDZOU 

02 69 61 71 44 
contact@cdr-mayotte.fr 

cdr-mayotte.fr 
 

mailto:contact@cdr-mayotte.fr
http://www.cdr-mayotte.fr/

